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Obligations

Cession de la créance d’un sous-traitant :  
avec ou sans l’action directe?
La Cour d’appel de Bruxelles a récemment1 
été confrontée à la question de savoir si l’ac-
tion directe, dont bénéficie un sous-traitant 
en vertu de l’article 1798 du Code civil, consti-
tue l’accessoire de la créance de ce sous-trai-
tant lorsque celui-ci la cède par application 
de l’article  1692 du même Code, suivant le-
quel la cession d’une créance « comprend les 
accessoires de la créance, tels que caution, 
privilège et hypothèque ».

Les faits soumis à la cour peuvent se résumer 
comme il suit.

À l’occasion d’un chantier, une association a 
sous-traité l’exécution de travaux de menui-
serie à la société S. qui a, à son tour, sous-trai-
té certains de ces travaux à la société T. 

En application d’un contrat de factoring, la 
société T. a cédé sa créance à une institution 
financière. Après plusieurs rappels, cette der-
nière a exercé l’action directe à l’encontre des 
membres de l’association en application de 
l’article 1798 du Code civil. 

Le premier juge a estimé que l’institution 
financière ne disposait pas du bénéfice de 
l’action directe prévue par l’article  1798 du 
Code civil contre les membres de l’associa-
tion dans la mesure où la société T. n’avait 
pas pu céder cette action directe, dès lors que 
celle-ci a vocation à protéger spécifiquement 
les sous-traitants. 

La Cour d’appel de Bruxelles s’est, dès lors, 
interrogée sur la notion d’accessoire au sens 
de l’article 1692 du Code civil. Se fondant sur 
les écrits de M. Cabrillac2, la cour relève que 
« ce qui permet de qualifier un droit ou une 
action d’accessoire de la créance au sens de 
l’article 1692 du Code civil, est le fait que ce 
droit ou cette action “n’a pas d’autre finalité 
que d’en renforcer la valeur ou d’en favoriser 
le recouvrement ; une prérogative dont l’exer-
cice ne peut être profitable qu’au titulaire, 
quel qu’il soit”. […] “l’accessoire doit avoir 
été conçu, par la loi ou par les parties, pour 
le service exclusif d’une créance”  ». La cour 
souligne que cette position a déjà été retenue 
pas notre Cour de cassation dans un arrêt du 
20 septembre 20123 au sujet d’une clause ré-
solutoire expresse, suivant lequel la clause ré-
solutoire expresse « qui est au service exclusif 
d’une créance en constitue un accessoire au 
sens de cette disposition ». Quant à la notion 
de « service d’une créance », la cour, toujours 

sur la base des écrits de M. Cabrillac, précise 
que « le service d’une créance vise “toutes les 
prérogatives qui concourent à prémunir le 
créancier contre l’insolvabilité du débiteur”, 
telles les sûretés, la solidarité et les actions 
directes », position au demeurant confirmée 
par une doctrine récente4. 

Il est cependant enseigné que ne peuvent 
par contre revêtir la qualité d’accessoires de 
la créance transmis lors la cession de celle-ci, 
les moyens qui sont purement personnels au 
créancier5 ; or, il est clair que l’action directe 
visée à l’article 1798 du Code civil a été spé-
cifiquement conçue afin de protéger le sous-
traitant contre l’éventuelle défaillance de son 
cocontractant direct, ce que confirment les 
travaux préparatoires. La cour souligne tou-
tefois, ce qui entraînera sans nul doute des 
discussions, que «  [c]et objectif spécifique 
de protection concerne […] la plupart, sinon 
toutes les actions directes. Priver la cession 
d’une telle créance de l’action directe qui 
permet d’en garantir le paiement reviendrait 
en réalité à diminuer la valeur économique de 
cette créance et, par conséquent, à réduire la 
protection de celui que le législateur a voulu 
protéger à un moment où, le plus souvent, il 
est le plus susceptible d’avoir besoin de cette 
protection ».

La cour en conclut que l’action directe visée 
à l’article  1798 du Code civil est «  indisso-
ciable de l’existence d’une créance, dont 
elle vise à garantir le paiement » et en consti-
tue, en conséquence, l’accessoire lorsque le 
sous-traitant la cède par application de l’ar-
ticle 1692 du même code.
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